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1 PREAMBULE  

Le présent rapport relate le travail du commissaire enquêteur chargé de procéder à l’enquête 

publique sur la demande de permis de construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue 

de la réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le pré de la Porte » sur le 

territoire de la commune de BRUERE-ALLICHAMPS (Cher). 

 

1.1 L’enquête publique  

Il existe deux principaux types d’enquêtes publiques :  

• Celles relevant du code de l’expropriation ; 

• Celles relevant du code de l’environnement. 

 

L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que 

la prise en compte des intérêts des tiers lors de l’élaboration des décisions susceptibles 

d’affecter l’environnement.  

 

Les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération 

par le maître d’ouvrage et l’autorité compétente pour prendre la décision. 

 

L’enquête publique est dirigée par un commissaire enquêteur ou une commission d’enquête 

selon l’importance du projet.  

 

1.2 Le commissaire enquêteur  

Pour mener cette enquête publique, le Tribunal Administratif d’Orléans a désigné comme 

Commissaire enquêteur M. Roberto FUENTES. 

Il accomplit une mission occasionnelle de service public et d’utilité collective qui est de 

permettre à l’autorité ayant pouvoir de décision, de disposer préalablement de tous les 

éléments nécessaires à son information que l’enquête publique peut permettre de recueillir 

auprès du public. 

 

C’est une personne indépendante et compétente qui a été désignée, sur une liste d’aptitude 

départementale, par le président du Tribunal Administratif. 

 

Cette disposition législative ainsi que la procédure de désignation par une autorité 

juridictionnelle garantissent l’indépendance des commissaires enquêteurs, à l’égard aussi 

bien de l’autorité organisatrice que de l’administration ou du public, ainsi que sa parfaite 

neutralité (les commissaires enquêteurs signent une attestation sur l’honneur confirmant leur 

indépendance vis-à-vis de l’enquête). 

 

On peut également rappeler que le travail du commissaire enquêteur n’est ni celui d’un 

juriste ni d’un expert.  
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A l’issue de l’enquête publique, il rédige un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et 

examine les observations recueillies et, dans un document séparé, il fait part de ses 

conclusions motivées en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou 

défavorables au projet. 

 

Le rapport du commissaire enquêteur intègre tous les aspects du projet, les remarques du 

public, les avis des administrations donnés pendant l’instruction, ses propres interrogations, 

et la réponse du pétitionnaire (commune ou privé) au procès-verbal de synthèse de fin 

d’enquête établi par ce dernier. 

 

Il convient de préciser que l’avis émis dans les conclusions motivées est un avis personnel. 

 

1.3 Cadre juridique de l’enquête publique 

La procédure de la présente enquête publique est définie au code de l’environnement, 
notamment aux articles L123-1 à 123-18 et R123-1 à R123-27. 

Certains articles sont reproduits ci-dessous : 

Durée de l'enquête  

« Art. R. 123-6. - La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente pour ouvrir 

et organiser l'enquête. Cette durée ne peut être inférieure à trente jours et ne peut excéder 

deux mois, sauf le cas où les dispositions des articles R. 123-22 ou R. 122-23 sont mises en 

œuvre. 

Toutefois, par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête peut, après information de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 

l'enquête, prolonger celle-ci pour une durée maximale de trente jours, notamment lorsqu'il 

décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période 

de prolongation de l'enquête. 

Sa décision doit être notifiée à l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête au 

plus tard huit jours avant la fin de l'enquête.  

Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la 

fin de l'enquête, par un affichage réalisé dans les conditions de lieu prévues au II de l'article 

R. 123-11 ainsi que, le cas échéant, par tout autre moyen approprié.  

Lorsqu'il est fait application des dispositions des deux précédents alinéas du présent article, 

l'accomplissement des formalités prévues à l'article R. 123-18 est reporté à la clôture de 

l'enquête ainsi prorogée. » 
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Composition du dossier soumis à enquête  

« Art. R123-8 - Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par 

les législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme. Le dossier 

comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation 

environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au 

cas par cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement 

visée au I de l'article L. 122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité 

administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles 

L. 122- 1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme ; 

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation 

précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou 

programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 

programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 

point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été 

retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon 

dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou 

programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 

l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 

d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très 

volumineux, une consultation peut être organisée par voie électronique dans les locaux de 

consultation du dossier ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles 

L. 121-8 à L. 121- 15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre 

procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement 

au processus de décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 

mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, 

en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de 

l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier. » 
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1.4 Cadre juridique pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque au sol 

Les articles R421-1, R421-2 et R421-9 du code de l’urbanisme disposent que les installations 

photovoltaïques installées au sol d’une puissance installée supérieure à 250 kWc sont 

soumises a permis de construire. 

L’article L422-2 code de l’urbanisme précise que l’autorité administrative compétente pour se 

prononcer sur ce type de projet est l’État. 

L’article L122-1 du code de l’environnement précise que « les projets qui, par leur nature, leur 

dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation environnementale en 

fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour certains d'entre eux, 

après un examen au cas par cas ». 

L’article R122-2 du code de l’environnement précise que les installations d'une puissance 

égale ou supérieure à 1 MWc sont soumises à évaluation environnementale (point 30 du 

tableau annexé à l’article : installations photovoltaïques de production d'électricité). 

L’article L123-2 du code de l’environnement précise que « font l'objet d'une enquête publique 

[…] les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes 

publiques ou privées devant comporter une évaluation environnementale ». 

L’article 422-2 du code de l’urbanisme prévoit que le préfet est compétent pour délivrer le 

permis de construire pour les ouvrages de production d’énergie. 

Les articles R423-20, R423-32 et R424-2 du code de l’urbanisme détaillent les délais 

d’instruction de ce type de dossier. 

 

Organisation de l'enquête  

« Art. R. 123-9 - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, 

quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête :  

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou 

programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ; 

2° La ou les décisions pouvant être adoptée(s) au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ; 

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission 

d'enquête, et de leurs suppléants ; 
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4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et 

présenter ses observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux 

d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, où toute correspondance relative 

à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ;  

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, 

représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour 

recevoir ses observations ;  

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagé ;  

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les 

conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ;  

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un 

dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, 

et du lieu où ces documents peuvent être consultés ;  

9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 

121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il peut être consulté ;  

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à 

un autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de 

l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 

1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ;  

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de 

l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ; 

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l'enquête 

pourront être consultées, ou les moyens offerts au public de communiquer ses observations 

par voie électronique.  

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 

d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête dès la 

publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. »  

 

Observations, propositions et contre-propositions du public 

« Art. R. 123-13. - Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, 

propositions et contre-propositions sur le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, 

coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre de la commission d'enquête, 

tenu à leur disposition dans chaque lieu où est déposé un dossier.  
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Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également être adressées par 

correspondance au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête au 

siège de l'enquête, et le cas échéant, selon les moyens de communication électronique 

indiqués dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête.  

Elles sont tenues à la disposition du public au siège de l'enquête dans les meilleurs délais.  

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire 

enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui 

auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui 

en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. » 

 

Communication de documents à la demande du commissaire  

« Article R123-14 - Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la 

bonne information du public dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait la demande au responsable du 

projet, plan ou programme ; cette demande ne peut porter que sur des documents en la 

possession de ce dernier.  

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme 

sont versés au dossier tenu au siège de l'enquête. Lorsque de tels documents sont ajoutés en 

cours d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la nature des pièces et 

la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. »  

 

Suspension et enquête complémentaire  

« Article L123-14 - I. ― Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan 

ou programme visé au I de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci des 

modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, 

après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, 

suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six mois.  

Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois.  

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou 

du rapport environnemental intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité 

administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement prévue, selon les cas, aux 

articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme. 
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A l'issue de ce délai et après que le public a été informé des modifications apportées dans les 

conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est prolongée d'une durée 

d'au moins trente jours.  

II. ― Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la 

personne responsable du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle 

estime souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient l'économie 

générale, demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant 

sur les avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour 

l'environnement. Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête 

complémentaire peut n'être organisée que sur les territoires concernés par la modification.  

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision 

après clôture de l'enquête est reporté à la date de clôture de la seconde enquête. Avant 

l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, 

accompagné de l'étude d'impact ou du rapport environnemental intégrant ces modifications, 

est transmis pour avis à l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à 

l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme. » 

 

Visite des lieux par le commissaire enquêteur  

« Art. R123-15 - Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou 

programme, à l'exception des lieux d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au 

moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les occupants concernés, en leur 

précisant la date et l'heure de la visite projetée. Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en 

cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête en fait 

mention dans le rapport d'enquête. »  

 

Audition de personnes par le commissaire enquêteur  

« Article R123-16 - Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur 

ou le président de la commission d'enquête peut auditionner toute personne ou service qu'il 

lui paraît utile de consulter pour compléter son information sur le projet, plan ou programme 

soumis à enquête publique. 

Le refus éventuel, motivé ou non, de demande d'information ou l'absence de réponse est 

mentionné par le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête dans 

son rapport. »  
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Réunion d'information et d'échange avec le public 

« Article R123-17 - Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, lorsqu'il 

estime que l'importance ou la nature du projet, plan ou programme ou les conditions de 

déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire l'organisation d'une réunion 

d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de 

l'enquête ainsi que le responsable du projet, plan ou programme en leur indiquant les 

modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, en 

concertation avec l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et le 

responsable du projet, plan ou programme, les modalités d'information préalable du public et 

du déroulement de cette réunion.  

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues 

à l'article R. 123-6 pour permettre l'organisation de la réunion publique.  

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire enquêteur ou 

par le président de la commission d'enquête et adressé dans les meilleurs délais au 

responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu'à l'autorité en charge de l'ouverture et de 

l'organisation de l'enquête. 

Ce compte rendu, ainsi que les observations éventuelles du responsable du projet, plan ou 

programme sont annexés par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission 

d'enquête au rapport de fin d'enquête.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux fins 

d'établissement de ce compte rendu, procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la 

réunion d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin de tout enregistrement 

doit être clairement notifié aux personnes présentes.  

Ces enregistrements sont transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le 

commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête avec son rapport de fin 

d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Les frais 

d'organisation de la réunion publique sont à la charge du responsable du projet, plan ou 

programme. »  

 

Clôture de l'enquête  

« Article R123-18 - A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition 

du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. 

En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire 

enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par lui. 
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Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le 

président de la commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, 

plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 

procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai 

de quinze jours pour produire ses observations éventuelles. »  

 

Rapport et conclusions  

« Art. R. 123-19. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport 

qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. Le rapport 

comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces 

figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des 

propositions et contre-propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 

observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 

public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, 

ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou 

défavorables au projet.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de 

l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les 

conclusions motivées.  

Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président du 

tribunal administratif.  

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire 

enquêteur n'a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni présenté à l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête, conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article 

L. 123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait application des dispositions 

du quatrième alinéa de l'article L.123-15. 

« Art. R. 123-20. - A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête, l'autorité compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate 

une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une 

irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du tribunal administratif ou le 

conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation.  

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou 

le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze jours pour demander au commissaire enquêteur 

ou à la commission d'enquête de compléter ses conclusions.  
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En l'absence d'intervention de la part du président du tribunal administratif ou du conseiller 

qu'il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée rejetée. La décision du 

président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue n'est pas susceptible de 

recours. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire 

enquêteur ou de la commission d'enquête, le président du tribunal administratif ou le 

conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre initiative auprès de son auteur 

pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces 

conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure.  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses conclusions 

complétées à l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au président du tribunal 

administratif dans un délai d'un mois. 

« Art. R. 123-21. - L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur réception, 

copie du rapport et des conclusions au responsable du projet, plan ou programme. Copie du 

rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où 

s'est déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y être sans 

délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de 

l'enquête.  

Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, l'autorité compétente 

pour organiser l'enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de 

la commission d'enquête sur ce même site et le tient à la disposition du public pendant un 

an.»  

Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer 

l'information et la participation du public à la révision de certaines décisions susceptibles 

d'avoir une incidence sur l'environnement.  

Le I de l’art L.123-13 précise que les observations et propositions du public peuvent parvenir 

de façon systématique par courrier électronique et que celles-ci sont accessibles sur un site 

internet désigné par voie réglementaire. » 

C’est à l’avis d’ouverture de l’enquête qu’il appartient de préciser le site internet sur lequel 

figureront les observations et propositions envoyées par courrier électronique 

 

Rappel succinct de la procédure à destination du public  

Pour le projet en question, l’enquête s’est déroulée sur le seul territoire de la commune de 

BRUERE-ALLICHAMPS (Cher) 

La durée de l’enquête ne peut être inférieure à un mois, avec une possibilité de prorogation 

exceptionnelle de 15 jours.  
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A l’expiration du délai d’enquête, conformément au code de l’environnement, les registres 

d’enquête sont mis à disposition du commissaire enquêteur et clos par lui.  

Dès réception du/ou des registres, le commissaire enquêteur rencontre sous huitaine, le 

porteur du projet et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un 

procès-verbal de synthèse.  

Le porteur de projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire des observations 

éventuelles.  

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur :  

• Etablit un rapport qui relate le déroulement de l’enquête et examine les observations 

recueillies. Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, la composition du 

dossier et l’organisation de l’enquête ; 

• Joint des pièces figurant dans le dossier de l’enquête, une synthèse des observations 

du public, une analyse des propositions et contre-propositions produites durant 

l’enquête et le cas échéant les observations du responsable du projet en réponse aux 

observations du public ; 

• Consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles 

sont favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête ou à la date 

prescrite en cas de demande motivée de report de ce délai, le commissaire enquêteur 

transmet au maire de la commune le dossier de l’enquête avec le rapport, les conclusions 

motivées et les annexes. 

Il transmet simultanément une copie du rapport, des conclusions motivées et des annexes au 

Président du Tribunal Administratif d’Orléans. 

Une copie du rapport, des conclusions motivées et des annexes sera tenue à la disposition du 

public pendant la durée d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête publique, à la 

mairie aux jours et heures habituels d’ouverture à la préfecture du Cher et consultables sur le 

site internet départemental de l’Etat www.cher.gouv.fr 

Les personnes intéressées peuvent également obtenir la communication de ces documents 

dans les conditions prévues par la loi modifiée n° 78-753 du 17 juillet 1978. 

 

2 OBJET DE L’ENQUETE 

L’enquête publique porte sur le projet de réalisation d’un parc photovoltaïque lieu-dit « Le Pré 

de la Porte » Commune de Bruère-Allichamps (18 200). 
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3 PRESENTATION DU PROJET DE REALISATION D’UN PARC PHOTOVOLTAIQUE AU LIEU-DIT 

« LE PRE DE LA PORTE » 

La demande de permis de construire déposée par la société CPV Sun 40 porte sur le 

déploiement d’un parc photovoltaïque au sol sur les parcelles cadastrée AA 10,11 et 16 d’une 

surface d’environ 6 ha. Celles-ci appartiennent à la commune de Bruère-Allichamps. 

L’aire d’étude est présentée comme une prairie, ne faisant l’objet d’aucun usage agricole. Elle 

se trouve à proximité immédiate du centre bourg. 

L’accès au site pourra se faire depuis la RD 2144 (route de Bourges) à l’Est du site puis par la 

RD 92 (rue du pont) et la rue Constant Auclerc. 

La puissance du parc installée est de 4,99 MWc. 

9 342 modules photovoltaïques seront installés de 535 W de puissance unitaire par module.  

La surface sous panneaux sera de 2,33 ha, soit 44,8 % de l’emprise clôturée. Les panneaux 

seront orientés plein Sud. 

L’inclinaison sera de 15 degrés. La hauteur des tables sera limitée à moins de 3 mètres. La 

distance inter-rangées de tables de modules photovoltaïques seront espacées de 3,8 à 6 m. 

Le raccordement de ce parc est pressenti sur le poste source de Saint Amand Montrond par 

le biais d’un réseau moyenne tension enterré sur environ 9 Km. 

Le projet nécessite d’installer : 

✓ 1 clôture périphérique environ 1086 ml ; 
✓ 117 ml de voirie en graviers et 930 de pistes périphériques ; 
✓ 1 poste de livraison ; 
✓ 2 postes de transformation ; 
✓ 58 m²de surface de locaux techniques ; 
✓ Des liaisons électriques souterraines pour raccordement électrique ; 
✓ Une zone de déchargement d’environ 642 m². 
 

L’ensemble des travaux y compris les phases de préparation devrait avoir une durée de 6 mois 

environ. 

 

3.1 Etat initial de l’environnement 

A/ Le milieu physique 

La topographie : l’aire d’étude présente une altitude variant globalement entre 147 mètres 

NGF à l’Ouest et 158 mètres NGF à l’Est. La pente est globalement orientée vers le Nord-Ouest. 

Géologie et pédologie : La nature du sol est compatible avec l’implantation d’un parc solaire. 
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Climat : La durée d’ensoleillement est d’environ 1827,5 heures par an, ce qui est légèrement 

inférieur à la moyenne nationale. Le gisement solaire sur la commune d’implantation du projet 

est d’environ 1264 KWh/m²/an. Les caractéristiques climatologiques locales ne présentent pas 

de sensibilité limitant la réalisation du projet. 

Contexte hydraulique et hydrogéologique : L’aire d’étude n’est pas concernée par la présence 

de captages ou de périmètres de protection de captage d’eau destinées à l’alimentation en 

eau potable. 

 

B/ Le milieu humain et le cadre de vie 

Population et démographie : La commune de Bruère-Allichamps compte 564 habitants en 

2017. L’habitat historique de la commune est localisé le long de la RD 2144, au centre du 

territoire communal. L’urbanisation s’est ensuite diffusée autour de ce noyau limité à l’Ouest 

par le Cher. Plusieurs habitations sont situées à proximité immédiate de l’aire d’étude 

notamment au Sud-Est et à l’Est. 

Activité économique et emploi : Les terrains du projet ne sont pas recensés comme ayant un 

usage agricole, et ce depuis au moins 2007. Aucune zone agricole n’est présente en bordure 

immédiate du site. 

Risques naturels et technologiques : La bordure Ouest de l’aire d’étude est située en zone 

inondable d’après le PPRI du Cher rural. Ce dernier est actuellement en cours de révision. 

La RD 2144 est recensée comme étant concernée par le risque transport de matières 

dangereuses. Cette dernière longe la bordure Est du site. 

Energie et qualité de l’air : Le projet de parc solaire de Bruère-Allichamps s’inscrit dans 

l’objectif du SRADDET d’atteindre une production de 2,383 TWh à l’horizon 2030 concernant 

le solaire photovoltaïque. 

Ambiance sonore et lumineuse : L’environnement sonore au droit du site peut être qualifié 

d’assez bruyant en raison de la circulation routière sur la RD 2144. D’un point de vue de 

l’ambiance lumineuse, l’aire d’étude se localise dans une zone de semi-campagne. 

 

C/ Diagnostic des milieux naturels 

Espaces naturels d’intérêt : Aucun zonage écologique réglementaire ou d’inventaire ne se 

situe au droit du projet. Une ZNIEFF type II est présente à 600 mètres au Sud-Est de l’aire 

d’étude : « Bois de Maillant ». Le site Natura 2000 le plus proche de l’aire d’étude est situé à 

environ 2 km au Sud (ZSC FR2400520 « Coteaux, bois et Marais Calcaires de la Champagne 

Berrichonne »). C’est le seul présent dans un rayon de 10 km autour de l’aire d’étude. 
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Les habitats naturels et la flore : L’habitat majoritaire correspond à une prairie améliorée. 

Un habitat de « Forêts de Frêne riveraines dégradées x Fruticées à Prunelier » est présent le 

long de la bordure Nord autour du cours d’eau. Aucune zone humide n’a été identifiée au droit 

de l’aire d’étude du projet. On note que 66% des espèces végétales recensées sur le site sont 

communes à extrêmement communes. 

La faune : Les inventaires menés en 2020 ont permis de mettre en évidence les éléments 

suivants :  

- Avifaune : 48 espèces ont été contactées durant les inventaires. L’intérêt du site 

d’étude pour l’avifaune est jugé modéré en prenant en compte la haie arborée au Nord 

qui héberge la majorité des espèces contactées mais faible dans les milieux ouverts qui 

couvrent l’essentiel de l’emprise du projet ; 

- Chiroptères : 11 espèces contactées dont 4 patrimoniales. En termes de fonctionnalité, 

les enjeux pour les chiroptères sont très faibles sur la zone ouverte. La haie arborée au 

Nord du site est très favorable à leurs déplacements et constitue un corridor 

écologique ; 

- Mammifères terrestres : 2 espèces contactées dont aucune n’est protégée ni 

patrimoniale ; 

- Reptiles : Présence de 2 espèces protégées et patrimoniales à enjeu modéré ; 

- Amphibiens : 3 espèces ont été observées au sein de l’emprise du projet dont une 

seule est protégée et patrimoniale ; 

- Insectes : 37 espèces ont été contactées. Aucune espèce n’est protégée ou 

patrimoniale. 

 

D/ Le paysage 

- Les éléments patrimoniaux : 7 monuments historiques (inscrits ou classés) se situent 

sur un rayon de 3 km autour du projet. L’aire d’étude est entièrement comprise dans 

le périmètre de protection de la Borne militaire de Bruère-Allichamps (monument 

classé) présente au Sud. Depuis les abords de ce monument, seule la bordure Est du 

site est légèrement visible. Aucune covisibilité n’est identifiée depuis les autres 

monuments historiques. La covisibilité reste limitée en raison de la localisation de la 

borne au sein d’un secteur urbanisé.  

- Le contexte paysagé et les enjeux associés : les principaux enjeux paysagers 

concernent les perceptions visuelles proches depuis les habitations à proximité 

immédiate mais également depuis les voies communales bordant le site et depuis la 

RD2144 (trafic élevé qui longe la bordure Est du site). La topographie du secteur, la 

localisation de l’aire d’étude à proximité d’une zone résidentielle et l’importante 

ripisylve bordant le Cher constituent un masque visuel fort empêchant toute visibilité 

lointaine sur le site depuis le Sud, l’Est et l’Ouest. L’aire d’étude est cependant 

partiellement visible depuis la RD 35. 
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Les éléments détaillés et cartographiques sont consultables sur l’étude d’impact réalisée par 

la société LUXEL jointe à la demande de permis de construire, notamment pages 14 à 25. 

 

4 COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Le dossier a été constitué par la société LUXEL pour la CPV SUN 40 et comprend l’ensemble 

des pièces nécessaires suivantes ci-après. 

4.1 Dossier de demande de permis de construire (I) 

• 1.1 CERFA de demande ; 
• 1.2 PC1 Plans de situation ; 
• 1.3 PC2 Plans de masse ; 
• 1.4 PC3 Plans de coupe ; 
• 1.5 PC4 Notice explicative ; 
• 1.6 Plans de façades et toitures ; 
• 1.7 PC6 Document graphique permettant d’apprécier l’insertion graphique du 

projet ; 
• 1.8 PC7 Points de vue rapprochés ; 
• 1.9 PC8 Points de vue éloignés ; 
• 1.10 Récépissé déclaration architecte ; 
• 1.11 Récépissé de dépôt d’un permis de construire ; 
• 1.12 Complément et actualisation du dossier de PC daté de septembre 2023. 
 

4.2 Avis des services (II) 

L’ensemble des pièces est inclus dans le dossier soumis à enquête publique : 

• 2.1 RTE (17/03/2022) ; 
• 2.2 UD DREAL (23/03/2022) ; 
• 2.3 Conseil départemental (21/04/2022) ; 
• 2.4 Ministère des Armées – DSAE (20/10/2020) ; 
• 2.5 Ministère des Armées – Rennes (16/05/2022) ; 
• 2.6 Chambre d’Agriculture (19/05/2022) ; 
• 2.7 DGAC (02/06/2022) ; 
• 2.8 DRAC (07/06/2022 et 25/10/2022) ; 
• 2.9 SDIS (20/06/2022) ; 
• 2.10 CDPENAF (07/07/2022). 
 

4.3 Evaluation environnementale (III) 

• 3.1 Etude d’impact datée du 19/01/2022 comportant 251 pages ; 
• 3.2 Avis Conseil municipal du 07/02/2023 ; 
• 3.3 Avis du Conseil communautaire du 24/02/2022 ; 
• 3.4 Avis du Maire du 21/02/2022 ; 
• 3.5 Absence d’avis de la MRAe du 17/03/2023. 
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4.4 Désignation du commissaire enquêteur 

Après avoir été nommé le 23 août 2023 par décision n° E 23000143/45 de Madame la 

Présidente déléguée du Tribunal Administratif d’Orléans (cf. annexe 1) comme commissaire 

enquêteur (CE) pour l’enquête publique ayant pour objet « La demande de permis de 

construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue de la réalisation d’un parc 

photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la porte » sur le territoire de la commune 

de Bruère-Allichamps (Cher) », j’ai pris un contact téléphonique le 28 août 2023 avec la DDT 

du Cher pour disposer au plus tôt de l’ensemble du dossier soumis à l’enquête publique. Le 

dossier m’a été remis par la DDT du Cher le 22 septembre 2023.  

Le 2 octobre 2023, j’ai rencontré en mairie de Bruère-Allichamps le porteur de projet 

représenté par M. Julien BAUDOUX, Responsable régional Grand Nord de la société LUXEL. 

Lors de ce rendez-vous, étaient présents M. DAGHER Roger, Maire de la commune, M. 

PORTMANN Roger, Premier adjoint au Maire et Mme DUPUIS Martine, Deuxième adjointe au 

Maire. Au cours de cette rencontre, les principales caractéristiques de ce projet m’ont été 

présentées ainsi que les aspects financiers liés au terrain supportant le projet. 

 

Les dates de l’enquête publique et le calendrier des permanences ont été arrêtés en 

concertation avec la DDT du Cher, conformément à l’article R.123- 9 du code de 

l’environnement.  

 

Au regard des différents éléments du dossier et de leur lisibilité, nous avons estimé que 

5 permanences d’une demi-journée étaient suffisantes. Celles-ci se sont déroulées aux dates 

suivantes :  

• Lundi 23 octobre 2023 de 9h30 à 12h30 ; 

• Mardi 31 octobre 2023 de 9h30 à 12h30 ; 

• Mercredi 8 novembre 2023 de 9h30 à 12h30 ; 

• Mercredi 15 novembre 2023 de 9h30 à 12h30 ; 

• Vendredi 24 novembre 2023 de 9h30 à 12h30. 

 

Les permanences se sont tenues en mairie de Bruère-Allichamps. 

 

4.5 Le registre d’enquête 

Toutes les pages (16) sont cotées et paraphées par le commissaire enquêteur. 

 

4.6 Arrêté du Préfet du Cher 

L’arrêté n°DDT 2023-330, en date du 26 septembre 2023, de la DDT du Cher a précisé les 
modalités de l’enquête conformément aux articles du code de l’environnement.  
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4.7 Dates et durée de l’enquête publique 

Cette enquête publique, d’une durée de 33 jours consécutifs, s’est déroulée du 

23 octobre 2023 au 24 novembre 2023 inclus. En dehors des permanences, le public a pu 

prendre connaissance du dossier, en version papier et en version électronique (mise à 

disposition sur un poste informatique) à la Mairie de Bruère-Allichamps aux jours et heures 

habituelles d’ouverture de la Mairie, et également sous format numérique sur le site internet 

départemental de l’Etat (IDE) : www.cher.gouv.fr . 

 

4.8 Visite des lieux 

J’ai visité les lieux accompagné du porteur de projet et des élus le 2 octobre 2023. 

 

4.9 Contact avec d’autres autorités 

Il n’y a pas eu de contact avec d’autres autorités. 

 

4.10 Information du public 

Il n’y a pas eu de réunion spécifique organisée par le commissaire enquêteur sur le projet.  

Affichage réglementaire (cf. annexes). 

L’information des habitants annonçant l’enquête publique a fait l’objet d’un affichage 

réglementaire pour toute la durée de l’enquête à compter du 29 septembre 2023 et jusqu’au 

24 novembre 2023 inclus sur le panneau à l’accueil de la Mairie. 

L’arrêté n°2023-076 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique a été affiché à compter du 

29 septembre 2023 et pendant toute la durée de l’enquête sur le panneau d’affichage de la 

commune de Bruère-Allichamps. 

Lieux d’affichage : Lors de la visite des lieux pendant l’enquête, le commissaire enquêteur a 

pu vérifier que l’avis annonçant l’enquête par voie d’affiche, a bien été apposé dans ces lieux 

accessibles au public. 

Annonces légales : Le code de l’environnement (Article R1236 – 11) impose qu’un avis portant 

les indications mentionnées à l’article R 123-9 paraisse dans deux journaux régionaux ou 

locaux, quinze jours au moins avant le début de l’enquête puis rappelé dans les huit premiers 

jours de celle-ci.  

Les annonces légales d’avis d’enquête ont été publiées dans les journaux suivants (cf. 

annexes) : 

• Le Berry républicain des 6 et 27 octobre 2023 ; 

• L’information agricole du Cher des 6 et 27 octobre 2023. 

 

http://www.cher.gouv.fr/
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Les dates de parution sont conformes à la réglementation en vigueur.  

 

Le commissaire enquêteur confirme et certifie que le dossier est complet. 

 

4.11 Synthèse des avis Administratifs 

L’avis des Services administratifs rendu est le suivant : 

- RTE le 17/03/2022 : avis favorable ; 

- UD DREAL Centre Val de Loire le 23/03/2022 : : avis favorable ; 

- Conseil départemental du Cher le 18/05/2022 : avis favorable avec 

observations : L’accès du site se fera par la voie communale rue Constant Auclerc ; Le 

Parc solaire sera installé à une distance minimum de 20 mètres par rapport à l’axe de 

la RD 2144 ; 

- Ministère des Armées – DSAE le 12/05/2022 : pas de gène avérée pour les armées ; 

- Ministère des Armées – Rennes le 16/05/2022 : pas d’observation ; 

- Chambre d’agriculture du Cher le 19/05/2022 : : avis favorable ; 

- DGAC le 02/06/2022 : pas d’objection ; 

- DRAC le 07/06/2022 : prescription de mesures archéologiques préventives avant la 

réalisation du projet ; 

- DRAC UDAP du Cher le 25/10/2022 : accord avec les recommandations suivantes : 

recul à partir de la RD 2144 de 10 mètres ; une plantation d’une haie composée 

d’arbres de hautes tiges plantée sur talus ceinturera les parcelles. Le talus sera associé 

à un fossé afin de s’apparenter à une structure paysagère bocagère ; 

- SDIS le 20/06/2022 : prescriptions relatives à la prévention du risque d’incendie 

(10 mesures), de mesures facilitant l’intervention des secours (7), assurer la défense 

extérieure contre l’incendie par une réserve d’eau de 60 m3 située à moins de 

400 mètres de l’accès de la parcelle ; 

- CDPENAF le 07/07/2022 : avis favorable à la majorité. Toutefois, il faut noter qu’une 

vigilance particulière devra être observée dans le cadre de la prise en compte des 

enjeux environnementaux (milieux boisés et zones humides ; 

- MRAe Centre Val de Loire le 17/03/2023 : il convient de constater l’absence 

d’observations émise sur le projet soumis à enquête publique. 

 

4.12 Clôture de l’enquête 

L’enquête a pris fin au terme de la date fixée par l’arrêté de Monsieur le Préfet du Cher en 
date du 26 septembre 2023, c'est-à-dire le 24 novembre 2023 à 12h30. 

Le commissaire enquêteur a pu immédiatement disposer du registre d’enquête publique qu’il 
a conservé pour l’établissement de son rapport. 
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4.13 Bilan  

Cette enquête a mobilisé les usagers qui ont souhaité émettre des observations : 

- 5 contributions par internet ; 

- Une note de M. le Maire de la commune ; 

- Un courrier collectif des bruérois comportant 175 signatures. 

Ces observations seront analysées dans la suite de ce rapport. 

Il faut souligner que le porteur du projet, Monsieur le Maire de la commune de Bruère-

Allichamps, les élus et les services administratifs n’ont jamais hésité, à chacune de mes 

permanences et lors de nos différents échanges téléphoniques, à apporter leur éclairage 

technique lorsque le besoin s’en faisait sentir. 

Par le présent rapport, je tiens à remercier, en tant que commissaire enquêteur, tous ceux qui 

m’ont apporté leur aide pour que cette enquête se déroule dans de bonnes conditions. 

 

5 LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

5.1 Contributions par internet 

 

Observation n°1  

Sujet :  [INTERNET] Enquête publique projet de parc photovoltaïque à Bruère-

Allichamps (18200) 

Date :  Mon, 23 Oct 2023 07:55:49 +0000 

De :  > gerard.rollin (par Internet) <gerard.rollin@colas.com> 

Répondre à :  gerard.rollin <gerard.rollin@colas.com> 

Pour :  ddt-epbruere@cher.gouv.fr <ddt-epbruere@cher.gouv.fr> 

Monsieur le Commissaire Enquêteur,  

Notre société, spécialisée dans les travaux de terrassement, plateformes et réseaux, emploie 
près de 200 personnes dans le département du Cher. 

Une part importante de notre activité est liée au développement des énergies renouvelables 
dans ce département. C’est pourquoi, en tant qu’employeur et entrepreneur du territoire, 
nous apportons notre soutien plein et entier à ce projet. Il pourrait mobiliser 6 personnes 
pendant 3 mois environ. 

Cordialement, 

mailto:gerard.rollin@colas.com
mailto:gerard.rollin@colas.com
mailto:ddt-epbruere@cher.gouv.fr
mailto:ddt-epbruere@cher.gouv.fr
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Gérard ROLLIN 
Chef de service commercial Eolien et Solaire 
Tél. 06 61 09 09 27  
gerard.rollin@colas.com 

COLAS FRANCE 
1, rue du Colonel Pierre Avia - 75730 PARIS CEDEX  
http://www.colas.com  

Commentaires du Commissaire enquêteur 

Le dossier de l’enquête publique donne l’indication que la réalisation du projet nécessiterait 

l’intervention d’entreprises. Dans l’idéal et sans contrevenir à la libre concurrence, des 

entreprises locales pourraient réaliser les travaux. 

 

Observation n°2 

Sujet :  [INTERNET] Enquête panneaux photovoltaïques Bruère Allichamps  

Date :  Sun, 5 Nov 2023 17:40:47 +0100 

De :  > aurelie.boissonnade0506 (par Internet) 

<aurelie.boissonnade0506@orange.fr> 

Répondre à :  aurelie.boissonnade0506 <aurelie.boissonnade0506@orange.fr> 

Pour :  @cher.gouv.fr 

Bonjour, Ce projet ne doit pas avoir lieu à cet endroit, c’est un terrain qui permet de 

nombreuses manifestations dans le village mais également il maintient le calme pour les 

riverains, les camping-cars aiment venir pour la trouée verte. Il y a également une air de jeux 

pour les enfants. Si ce projet voit le jour malheureusement tout est voué à disparaître. Moi la 

1 ère je viens souvent avec mes chiens me promener parce que par ici c’est calme. 

Voilà ma position. 

Cordialement Mme Boissonnade habitante de Bruère.  

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Cette remarque sera examinée avec les réponses faites au courrier collectif. 

 

 

mailto:gerard.rollin@colas.com
http://www.colas.com/
mailto:aurelie.boissonnade0506@orange.fr
mailto:aurelie.boissonnade0506@orange.fr
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Observation n°3  

Sujet :  [!! SPAM] [INTERNET] enquête publique 

Date :  Thu, 9 Nov 2023 15:45:25 +0100 (CET) 

De :  > annie.becassine (par Internet) <annie.becassine@cegetel.net> 

Répondre à :  annie.becassine@cegetel.net  

Pour :  ddt-epbruere@cher.gouv.fr  

 

Bonjour, 

 

Habitante de Bruère Allichamps, je suis contre le projet d'installation de panneaux 

photovoltaïques à l'endroit préconisé par le Conseil Municipal. 

Le lieu est inapproprié. 

Situé au bord du Cher juste au-dessus du terrain de jeux et à la vue du terrain de camping-

cars (beaucoup 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Cette remarque sera examinée avec les réponses faites au courrier collectif. 

 

Observation n°4 

Sujet :  [INTERNET] ENQUETE PUBLIQUE PARC PHOTOVOLTAIQUE BRUERE ALLICHAMPS 

Date :  Thu, 23 Nov 2023 23:26:29 +0100 (CET) 

De :  > agneschantrier (par Internet) <agneschantrier@orange.fr> 

Répondre à :  agnes chantrier <agneschantrier@orange.fr> 

Pour :  ddt-epbruere@cher.gouv.fr  

 

Madame, Monsieur, 

Nous sommes domiciliés au lieu-dit "La Grange Bernon" (La Celle 18200) situé en face du 
champ "le pré de la porte" . 

-Nous sommes agriculteurs et ne comprenons pas que ce projet soit prévu dans un champs à 
vocation agricole qui était, avant son achat par la commune, un champ de culture de céréales 

mailto:annie.becassine@cegetel.net
mailto:annie.becassine@cegetel.net
mailto:ddt-epbruere@cher.gouv.fr
mailto:agneschantrier@orange.fr
mailto:agneschantrier@orange.fr
mailto:ddt-epbruere@cher.gouv.fr
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puis ensuite un pré produisant de l'herbe pour les bovins. D'autres parcelles non arables et à 
l'extérieur de l'agglomération doivent être retenues en priorité pour un tel projet. 

- Nous avons également une activité de chambres d'hôtes et avons plaisir à présenter à nos 
nombreux touristes la beauté de notre région et sa biodiversité. Comment maintenir ce 
discours puisqu'en sortant de leur logement, ils auront désormais une jolie vue plongeante 
sur un champs de panneaux photovoltaïques. Quel beau souvenir ils garderont de la commune 
de Bruère-Allichamps?? 

Seule une bordure d'arbres ( et non des arbustes) très hauts pourraient les cacher , ce qui est 
impossible pour la production solaire. De plus, une telle plantation demande des années, un 
entretien et un arrosage important. 

Il ne s'agit pas d'un projet de quelques années mais d'une destruction durable de notre espace 
de vie. 

La commune sacrifie l'entrée de son village et toutes les habitations situées à proximité 
immédiate des panneaux pour gagner un modeste revenu. Peu importe ce sacrifice, la société 
gérant ce parc fera quant à elle de très beaux profits sur 5 ha.  

Ce projet est beaucoup trop prêt de nos habitations et nous demandons l'abandon de ce 
projet. 

Cordialement, 

Agnès et Christophe CHANTRIER 

1 LA GRANGE BERNON 18200 LA CELLE 

0612953458 

Réponse du porteur de projet 

D’après le registre parcellaire graphique, les terrains ne sont pas inscrits au registre parcellaire 

agricole depuis au moins 2007 et ne perçoivent pas de subvention au titre de la PAC. 

L’implantation du parc photovoltaïque est tout à fait compatible avec la mise en place d’une 

activité agricole puisque le site pourra être mis à disposition d’un éleveur local pour du 

pâturage ovin.  

Il est important de rappeler par ailleurs que les installations sont prévues pour être 

totalement démantelées à la fin de la durée d’exploitation et les terrains seront restitués 

selon l’état initial du site. 

Le projet prend en compte les sensibilités paysagères et patrimoniales locales à travers la 

mise en place de nombreuses mesures d’intégration paysagère (cf. section 0. Impact sur le 

cadre de vie, page 46). On rappelle notamment : 
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- la mise en place d’un important linéaire de haie (cf. section 0. Proximité du terrain 
avec les lieux de loisirs et le chemin de randonnée à l’ouest, page 42). 

- Le respect d’une bande tampon par rapport aux habitations (cf. section 0. Impact sur 
le cadre de vie, page 46). 

 

En terme de conception, il est également important de rappeler que la variante 

d’aménagement initiale prévoyait l’implantation sur la totalité de l’aire d’étude du projet. 

 

Plan masse du scénario 1 initial (non retenu) 

 

L’aire d’étude initiale présente une surface totale de 6 ha. La prise en compte des différentes 

contraintes identifiées à l’issue de l’analyse de l’état initial de l’aire d’étude (chapitre II de 

l’étude d’impact) a conduit à réduire la surface équipée en tables photovoltaïques à 

environ 2,33 ha pour préserver des espaces « tampon » à proximité de la route 

départementale 2144 à l’est mais également à proximité des habitations les plus proches au 

sud-est. 

Le taux d’équipement de la parcelle représente donc moins de 39 % de la surface de 

l’aire d’étude initiale. 

 

 



 

Dossier n° : E23000143 / 45 
 

Demande de permis de construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue de la 
réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la Porte » sur le 
territoire de la commune de BRUERE-ALLICHAMPS (Cher) 

27 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Les interrogations des riverains sont légitimes au regard de la transformation d’usage du 

terrain sur un nombre d’années conséquent. Il ne peut être contesté que le type et la hauteur 

des plantations pour réaliser la haie prendront un certain temps pour masquer les panneaux 

solaires. 

 

Observation n°5 

Sujet :  [INTERNET] 

Date :  Fri, 24 Nov 2023 08:07:50 +0100 

De :  > rjportmann (par Internet) <rjportmann@free.fr> 

Répondre à :  rjportmann <rjportmann@free.fr> 

Pour :  ddtepbrinay@cher.gouv.fr <ddtepbrinay@cher.gouv.fr> 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

En tant que citoyen voici  mon opinion sur ce projet : 

Le développement des énergies renouvelables   est indispensable à l’indépendance 
énergétique de notre pays, la France a malheureusement beaucoup de retard dans ce 
domaine. 

En tant qu’élu de la commune de BRUERE ALLICHAMPS, ce projet est vital pour l’équilibre des 
finances de la commune, le terrain retenu aura fin 2036 couté plus de 400 000 € sans parler 
des frais d’entretiens 

Depuis des années aucun investissement n’a pu être réalisé sans avoir eu recours à l’emprunt. 
Si ce projet est validé ,La société LUXEL versera à la commune pour la location du terrain un 
loyer qui remboursera le montant annuel du prêt, ce qui donnera un peu de disponibilité pour 
mener des investissements. Si le projet n’était malheureusement pas retenu, la commune 
aurait le choix entre ne plus réaliser d’investissements soit d’avoir encore une fois recours à 
l’emprunt , si les banques veulent bien l’accorder sachant que la capacité d’auto financement 
est très faible. 

Sincères salutations 

Roger Portmann 

Adjoint 

 

mailto:rjportmann@free.fr
mailto:rjportmann@free.fr
mailto:ddtepbrinay@cher.gouv.fr
mailto:ddtepbrinay@cher.gouv.fr
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Commentaire du Commissaire enquêteur 

Ce projet s’inscrit dans les objectifs du SRADDET d’atteindre une production de 2.383 TWh à 

l’horizon 2030 sur le territoire. Même si l’argument des difficultés financières de la commune, 

au regard des emprunts pesant sur ce terrain, sont recevables, il convient toutefois de 

s’interroger sur les conséquences d’un tel aménagement sur la vie de la collectivité pour une 

période pouvant s’étaler sur une trentaine d’années. 

 

5.2 Une note de M. le Maire de la commune 
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Dossier n° : E23000143 / 45 
 

Demande de permis de construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue de la 
réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la Porte » sur le 
territoire de la commune de BRUERE-ALLICHAMPS (Cher) 

31 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

J’ai pris bonne note des préoccupations de la collectivité exprimées par Monsieur le Maire 

concernant la nécessité de rembourser jusqu’en 2036 le capital et les intérêts de l’emprunt 

souscrit pour l’acquisition du terrain sur lequel porte l’étude.  

Par ailleurs, je note également que Monsieur le Maire m’indique que ce terrain est très peu 

utilisé à des fins d’animation. 

 

5.3 Un courrier collectif des bruérois comportant 175 signatures 
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Dans son mémoire, le porteur de projet a scindé sa réponse en plusieurs points qui sont 

reproduits ci-après.  

Eléments patrimoniaux 
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Réponse du porteur de projet 

L’étude d’impact sur l’environnement présent dans le dossier de permis de construire du 

projet comprend un important volet dédié à l’analyse paysagère du secteur d’étude dont 

une description des éléments patrimoniaux qui y sont présents (cf. Chapitre II – 5. Analyse 

paysagère à partir de la page 124 de l’étude d’impact). 

Concernant les éléments faisant l’objet d’un statut particulier (monuments historiques, sites 

inscrits/classés, etc.), les données proviennent de différentes sources dont deux sites du 

ministère de la Culture : 

- L’Atlas des patrimoines, 
- La Plateforme ouverte du patrimoine. 

 

Concernant les monuments historiques, 7 sont identifiés dans un rayon de 3 km autour du 

site d’étude du projet de parc solaire dont 3 sur la commune de Bruère-Allichamps. Ils sont 

rappelés dans le tableau ci-dessous (extrait du tableau présenté en page 126 de l’étude 

d’impact). 

Commune Monuments Date et type de protection 
Distance au 
projet 

Bruère-
Allichamps 

Borne milliaire  26/08/1909 – classé MH 150 m au sud 

Prieuré Saint-
Etienne d'Allichamps 

09/08/2007 – partiellement 
classé MH 

1,2 km au nord 

Châteaufer 
12/09/2002 – partiellement 
inscrit MH 

2,5 km au nord 

 

Les « remparts gallo-romains inscrits aux Bâtiments de France » mentionnés lors de 

l’enquête publique ne sont répertoriés ni dans la base de données de l’Atlas des patrimoines 

ni dans celle de la plateforme ouverte du patrimoine. Ils sont mentionnés sur le site internet 

de la commune mais ne semblent pas faire l’objet d’un statut réglementaire de protection 

au titre des monuments historiques. 

Le site du projet est situé à plus de 3 km de l’Abbaye de Noirlac. Aucune covisibilité n’est 

possible entre le site du projet et l’Abbaye. 

Au regard de cette distance importante on peut conclure à l’absence d’impact 

paysager du parc solaire sur cet édifice. 

 

Par ailleurs, il est important d’indiquer que l’Architecte des Bâtiments de France a donné 

son accord pour le projet de parc solaire dans un courrier du 25 octobre 2022. 

 



 

Dossier n° : E23000143 / 45 
 

Demande de permis de construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue de la 
réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la Porte » sur le 
territoire de la commune de BRUERE-ALLICHAMPS (Cher) 

35 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Même si certains éléments patrimoniaux ne sont pas répertoriés ou faisant l’objet d’un statut 

réglementaire de protection au titre des Monuments historiques, il convient d’en prendre 

note et d’en tenir compte. L’avis favorable de l’Architecte des Bâtiments de France doit être 

considéré. 

 

Usage actuel de la parcelle 

 

 

Réponse du porteur de projet 

Le terrain est actuellement utilisé pour les usages et manifestations ci-dessous : 

- Feu d’artifice 

Cet évènement rassemble jusqu’à une centaine de personne et a lieu une fois par an, le 

dernier week-end de septembre. La mairie a confirmé pouvoir le déplacer un peu plus loin 

sur la commune. Cette manifestation ne sera donc pas remise en cause par le projet. 

 

- Moto-cross 

Cet évènement rassemblant plusieurs centaines de personnes est organisé, une fois par an, 

le 1er dimanche du mois d’octobre. La mairie a proposé à l’organisateur une solution de 

remplacement qui n’a pas été retenue. 

 

- Parking 

Une partie du site est utilisé comme parking, notamment pour la brocante organisée dans 

l’aire d’accueil de camping-car à proximité.  

Cet usage a été pris en compte lors de la conception du parc solaire 
puisqu’une zone dédiée a été conservée au sud comme illustré sur le plan 
ci-dessous. 

La zone conservée présente une surface de plus de 2 800 m² et sera libre d’accès (hors 

emprise clôturée du parc solaire). 
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Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je prends acte des éléments de réponse. 

 

Devenir de l’aire de jeu 

 

 

Réponse du porteur de projet 

L’aire d’étude initiale du projet (correspondant à la surface d’implantation potentielle à 

l’échelle de laquelle a été réalisée l’état initial du site), comprend uniquement les parcelles 

n°AA 10, 11 et 16. L’aire de jeux est située au droit de la parcelle n° AA 37, en dehors de 

l’aire d’étude initiale et donc de la zone d’implantation retenue du projet. 

L’aire de jeux ne sera pas impactée par le projet de parc solaire. 
Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je prends acte des éléments de réponse indiquant que l’aire de jeux ne sera pas impactée. 
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Nuisances sonores 

 

 

Réponse du porteur de projet 

Les effets du parc en exploitation sur l’ambiance sonore sont décrits page 163 de l’étude 

d’impact.  

Les locaux électriques abritant les transformateurs ainsi que les onduleurs sont donc les 

sources les plus bruyantes sur le parc solaire. Le bruit d’un transformateur en fonctionnement 

est d’environ 51 dB(A) à une distance d’un mètre, celui d’un onduleur est d’environ 57 dB(A) 

à la même distance. Suivant la règle de propagation des ondes acoustiques en champ libre 

(décroissance de 6 dB par doublement de distance), à une distance de 8 m le bruit résiduel est 

inférieur à 40 dB(A) ce qui correspond, pour une fréquence de 1 000 Hz, à l’intensité sonore 

d’un lave-linge ou d’une conversation courante. 

 

 

Source : ADEME 

Sur le parc de Bruère-Allichamps, les locaux de transformation sont situés à plus de 65 m des 

zones d’habitations. De plus, l’ambiance sonore du secteur est déjà assez bruyante en 

bordure Est en raison du trafic sur la RD2144, axe qui traverse le territoire de la CC Cœur de 

France du nord au sud et supportait en 2022 un trafic d’environ 3 318 véhicules par jour. 

(Source : Conseil départemental du Cher) 
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Le projet respectera la réglementation1 en terme d'émergence sonore : 5 dB(A) en période 

diurne et 3 dB(A) en période nocturne. En période nocturne, l’installation photovoltaïque ne 

fonctionnant pas, aucun bruit ne sera généré. Les autres éléments constitutifs de l’installation 

(panneaux, structures, fondations et câbles électriques) ne sont pas émetteurs de bruit. 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je prends acte de la réponse réglementaire sur le bruit que pourraient induire notamment les 

cellules des postes de transformation qui se situent à une distance de 65 mètres des zones 

d’habitation. 

 

Agriculture 

 

Réponse du porteur de projet 

D’après le registre parcellaire graphique, les terrains ne sont pas inscrits au registre 

parcellaire agricole depuis au moins 2007 et ne perçoivent pas de subvention au titre de la 

PAC. L’implantation du parc photovoltaïque est tout à fait compatible avec la mise en place 

d’une activité agricole puisque le site pourra être mis à disposition d’un éleveur local pour 

du pâturage ovin.  

Il est important de rappeler par ailleurs que les installations sont prévues pour être 

totalement démantelées à la fin de la durée d’exploitation et les terrains seront restitués 

selon l’état initial du site. 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

La Chambre d’agriculture confirme que les parcelles relatives au projet sont non déclarées à 

la PAC depuis plus de 10 ans et classées en Nph (zone naturelle- secteur de projet 

photovoltaïque) dans le PLUI-H de juin 2021. 

 

Intégration paysagère 

 

 

 
1 Article R1334-33 du Code de la santé publique 
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Réponse du porteur de projet 

Le projet prend en compte les sensibilités paysagères et patrimoniales locales à travers la 

mise en place de nombreuses mesures d’intégration paysagère (cf. section 0. Impact sur le 

cadre de vie, page 46). On rappelle notamment : 

- la mise en place d’un important linéaire de haie (cf. section 0. Proximité du terrain 
avec les lieux de loisirs et le chemin de randonnée à l’ouest, page 42). 

- Le respect d’une bande tampon par rapport aux habitations (cf. section 0. Impact sur 
le cadre de vie, page 46). 

 

En terme de conception, il est également important de rappeler que la variante 

d’aménagement initiale prévoyait l’implantation sur la totalité de l’aire d’étude du projet. 

 

Plan masse du scénario 1 initial (non retenu) 

 

L’aire d’étude initiale présente une surface totale de 6 ha. La prise en compte des différentes 

contraintes identifiées à l’issue de l’analyse de l’état initial de l’aire d’étude (chapitre II de 

l’étude d’impact) a conduit à réduire la surface équipée en tables photovoltaïques à 

environ 2,33 ha pour préserver des espaces « tampon » à proximité de la route 

départementale 2144 à l’est mais également à proximité des habitations les plus proches au 

sud-est. 
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Le taux d’équipement de la parcelle représente donc moins de 39 % de la surface de 

l’aire d’étude initiale. 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

La réalisation de la haie pourra avoir un effet sur le paysage. Toutefois, le terrain se trouve à 

proximité immédiate du centre bourg, d’habitations et visible le long de la RD 2144.  

J’ai bien pris note que, pour tenir compte de la zone concernée par la loi Barnier, un espace 

paysagé sera créé à l’Est du site. 

 

Présentation du site par le porteur de projet 

 

Réponse du porteur de projet 

Le site du projet de parc solaire au lieu-dit « le Pré de la Porte » n’est jamais présenté 

comme une friche dans le dossier d’étude d’impact sur l’environnement du projet. Les 

différentes parties du dossier présentant le site indiquent au contraire qu’il s’agit d’une 

prairie régulièrement entretenue par fauche (cf. Dossier d’étude d’impact sur 

l’environnement : Résumé non technique, Chapitre I – section 1.4, Chapitre III – section 1.1) 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je prends acte que les terrains ne sont pas présentés comme des friches. 

 

Solutions de substitution 

 

Réponse du porteur de projet 

Le dossier d’étude d’impact comprend en page 152 le détail des solutions de substitutions 

raisonnables examinées au droit du terrain.  
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Aucun autre projet municipal ni privé potentiels n’a été porté à la connaissance de la mairie 

sur ce terrain à ce jour. Les éventuelles aménagements envisageables sont principalement 

contraints par : 

- Le document d’urbanisme actuellement en vigueur (Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal de la Communauté de communes Cœur de France) 

L’aire d’étude est située en zone naturelle, et plus particulièrement en secteur Nph. Celui-ci 

correspond à un secteur pouvant accueillir des installations professionnelles de production 

d’électricité par procédé photovoltaïque au sol. 

Les contraintes d’urbanisme imposées par le PLUi limitent toute utilisation des parcelles 

pour un usage résidentiel ou industriel autre que celui spécifié. 

 

- Les enjeux archéologiques 

Un projet de construction de pavillons a été interrompu en 2008 par décision communale. 

Cette décision fait suite aux résultats du diagnostic d’archéologie préventive réalisé sur 

environ 9 800 m². Ce dernier a révélé la présence de vestiges nécessitant la réalisation de 

fouilles représentant une contrainte financière importante n’ayant pas permis 

l’aboutissement du projet. 

Concernant le projet de parc solaire, le diagnostic d’archéologie préventive a été réalisé sur 

l’ensemble de la zone d’étude et LUXEL est en attente des conclusions du Service Régional 

de l’Archéologie sur la suite qui pourra être donné. Il est important de rappeler que des 

solutions techniques peuvent être mises en place pour éviter tout impact en cas de présence 

de vestiges : mise en place d’ancrage hors sol, câblages aériens, etc. Contrairement à 

d’autres projets d’aménagements pour lesquels cet enjeu peut être rédhibitoire, le projet de 

parc solaire de Bruère-Allichamps ne saurait être remis en cause par la présence de 

sensibilité archéologique. 

 

Par ailleurs, comme cela avait été rappelé lors de la réunion publique d’information 

organisée le 29 juin 2022 (cf. section 0. Réunion publique d’information, page 63), la mairie a 

contracté un emprunt pour le foncier du terrain. Le remboursement s’élève à plus de 14 000 

€ par an jusqu’en juillet 2036. Le projet de parc solaire peut en ce sens être considéré 

comme un projet structurant puisqu’il permettra à la mairie, via notamment le paiement 

d’un loyer par la société LUXEL, de rembourser ce prêt (cf. section 0. Eléments financiers, 

page 64). 
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Commentaire du Commissaire enquêteur 

Au cours de mes échanges avec Monsieur le Maire et son premier Adjoint, j’ai été informé que 

les finances actuelles de la collectivité ne permettaient pas d’envisager un investissement 

public sur ces parcelles. Par ailleurs, le classement en zone Nph (zone naturelle- secteur de 

projet photovoltaïque) dans le PLUI-H de juin 2021 interdit toute autre utilisation de ce terrain 

sans modification ou révision du PLUI. 

 

Proximité du terrain avec les lieux de loisirs et le chemin de randonnée à l’ouest 

 

Réponse du porteur de projet 

L’aire d’accueil de camping-car située à l’ouest est entourée d’une haie arborée faisant office 

de masque paysager.  

Parmi les nombreuses mesures paysagères prévues dans le cadre du projet, plusieurs 

concernent notamment l’intégration du projet depuis les espaces à l’ouest du projet : 

- Mise en place d’une brande occultante sur la clôture : une brande végétale sera mise 
en place sur une partie du linéaire de la clôture du projet de manière à limiter la 
visibilité sur les installations, et ce dès le début de l’implantation, avant que les 
plantations prévues ne soient suffisamment développées pour faire office de barrière 
visuelle. 

 

- Plantation de haies : Il est envisagé s’orienter vers la plantation de haies moyennes 

voir ondulées (cf. figure ci-dessous). Les plants jeunes (60 à 80 cm idéalement) seront 

privilégiés afin d’assurer une reprise optimale, ces derniers bénéficiant d’une vigueur 

et d’un potentiel biologique maximum. parmi les espèces locales qui pourront 

composer la haie on peut citer : Erable champêtre (Acer campestre), Frêne commun, 

(Fraxinus excelsior), Cornouiller sanguin (Cornus sanguinea), Aubépine à deux styles 

(Crataegus laevigata), Aubépine à un style (Crataegus monogyna), Fusain d’Europe 

(Euonymus europaeus), Saule marsault (Salix caprea L.). 

 
Source : Plantations de haies champêtres, Arbre & Paysage 32 
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Les photomontages ci-dessous sont extraits de l’étude d’impact (pages 179 à 182) et 

présentent la vue sur le parc solaire depuis l’ouest. 

 

D) Vue actuelle depuis la route d’Allichamps à l’ouest (sens nord-sud) 
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D’) Photomontage depuis la route d’Allichamps à l’ouest (sens nord-sud)  
SANS mesures d’intégration paysagères 
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D’’) Photomontage depuis la route d’Allichamps à l’ouest (sens nord-sud)  

AVEC mesures d’intégration paysagères 

 

 

On rappelle par ailleurs qu’aucune incompatibilité majeure n’a été mise en évidence lors du 

développement du projet. Les enjeux paysagers ont été pris en compte, de même que les 

enjeux associés à la zone inondable présente en bordure ouest du parc. 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Les aménagements paysagers envisagés dans le dossier semblent être de nature à occulter la 

présence des panneaux photovoltaïques depuis les espaces de détente, de camping et de 

randonnée. 
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Manifestations et parking 

 

Réponse du porteur de projet 

Ces points sont évoqués dans la section Erreur ! Source du renvoi introuvable.. Erreur ! 

Source du renvoi introuvable.  (page Erreur ! Signet non défini.). Une des deux 

manifestations prévues sur le terrain pourra être déplacée sur une autre partie de la 

commune. Une solution de substitution a été proposée par la mairie pour la deuxième. 

La mise en place d’un parking n’est pas remise en question par le projet de parc solaire 

puisqu’une zone dédiée a été conservée au sud du site. 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Au cours de mes permanences et de ma rencontre avec le porteur de projet, il m’a été 

confirmé qu’un espace avait été réservé pour accueillir un parking. 

 

Impact sur le cadre de vie 

 

Réponse du porteur de projet 

La localisation du projet en zone périurbaine a été identifiée comme représentant un enjeu 

humain et paysager important, c’est pourquoi cet aspect a été pris en compte dès la phase de 

conception du projet. De ce fait, un panel de mesures spécifiques a été prévu afin de favoriser 

l’intégration du projet dans son environnement. Celles-ci sont présentées à partir de la page 

185 de l’étude d’impact et sont rappelées ci-dessous. 

 

• Evitement - Maintien de la haie au nord du site 

La haie présente au nord de l’aire d’étude sera préservée. Cet élément permet de limiter les 

perspectives visuelles depuis les voies de circulation au nord du site. Cette mesure vise 

également le maintien d’un élément paysager « familier » et identifiable pour les riverains et 

permettant de limiter la modification de leur environnement initial. 
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Figure 1. Haie en bordure nord du site – Source : CREXECO 

 

• Réduction - Respect d’une bande tampon par rapport aux habitations 

Les tables photovoltaïques seront installées à une distance minimum de 30 mètres par rapport 

aux habitations présentes en périphérie. Cette mesure permet notamment de conserver un 

espace de respiration entre le parc solaire et les habitations les plus proches situées au sud-

est de l’aire d’implantation du projet. 

 

• Réduction – Hauteur limitée des installations photovoltaïques 

La hauteur des tables sera limitée à moins de 3 mètres, ce qui facilite l'intégration du projet 

au niveau visuel, tout en optimisant la puissance installée. 

 

• Réduction - Mise en place d’une brande occultante sur la clôture 

Le détail de cette mesure est rappelé dans la section 0. Proximité du terrain avec les lieux de 

loisirs et le chemin de randonnée à l’ouest (page 42). La brande occultante est prévue sur les 

bordures est, sud et ouest du projet. 

 

• Réduction - Respect d’une bande tampon par rapport à la RD2144 

Le parc solaire sera installé à une distance minimum de 20 mètres par rapport à l’axe de la RD 

2144. Cette mesure sera favorable aux habitations situées sur la bordure est mais également 

aux automobilistes circulant sur la RD 2144 puisqu’elle permettra de limiter la visibilité sur le 

site. 

 

• Réduction - Plantation de haies en bordure est, sud et ouest du site 

Afin de limiter la visibilité sur le site et de favoriser l’intégration paysagère, une haie 

sera plantée sur les bordures est, sud et ouest du site, sur environ 733 mètres 

linéaires. Le détail de cette mesure est rappelé dans la section 0. Proximité du terrain 
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avec les lieux de loisirs et le chemin de randonnée à l’ouest (page 42). 

 

• Réduction - Traitement architectural des locaux techniques 

Le poste de livraison, qui doit être positionné en limite de site pour être accessible par le 

distributeur public d’énergie, sera visible depuis les abords extérieurs. Le poste de livraison 

fera donc l’objet d’un bardage en bois. Les postes de transformation, placés au centre du parc, 

seront peu perceptibles depuis l’extérieur. Afin de favoriser l’intégration des locaux dans cet 

environnement, une teinte claire « sable » sera privilégiée (RAL 1015 ou équivalent). Les 

habitations autour du projet présentent en effet une palette de couleur de teinte 

majoritairement claire (beige, sable, etc.). 

 

  

Exemple d’un poste de livraison 
avec bardage en bois en limite de 
centrale photovoltaïque (Verneix, 
Luxel, 2018)  

Exemple de poste de transformation sur 
un parc solaire (Luxel, 2017) 

 

• Réduction - Traitement architectural du portail et de la clôture 

Afin de proposer une unité paysagère cohérente avec le poste de livraison, le portail du projet 

fera l’objet d’un remplissage bois sur cadre acier gris. La clôture sera de couleur grise. 
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Exemple de portail avec remplissage bois et clôture grise sur un parc solaire 

 

• Accompagnement - Mise en place de panneaux pédagogiques 

Afin d’informer les riverains et le public sur le projet de parc solaire, deux panneaux 

pédagogiques seront mis en place à l’entrée du site. 

Le contenu des panneaux sera axé sur la sensibilisation du public aux enjeux liés à la transition 

énergétique et à la production d’énergie à partir de sources renouvelables. Un panneau 

explicatif de présentation reprendra également les chiffres clés ainsi que le principe de 

fonctionnement du parc solaire de Bruère-Allichamps. 

 

  

Exemples de supports pouvant être envisagés pour les panneaux pédagogiques 
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Par ailleurs, LUXEL a construit et exploite actuellement plusieurs centrales à proximité de 

zones résidentielles. Plusieurs exemples, situés sur différentes régions, sont présentés ci-

dessous. 

 

En rouge : délimitation des parcs solaires / en jaune : zones résidentielles 

 

 
Parc solaire de Saint-Martory (31) - LUXEL 
4 hectares - Construit en 2010 
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Parc solaire de Malicorne (03) – LUXEL 
3,7 hectares – Construit en 2019 
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Parc solaire de La Souterraine (23) - LUXEL 
7 hectares – Construit en 2021 
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Parc solaire de Laffite-sur-Lot (47) - LUXEL 
12 hectares – Construit en 2014 
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Parc solaire de Chateaumeillant (18) - LUXEL 
5,8 hectares – Construit en 2022 
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Dans les zones où la réglementation impose une urbanisation en continuité de l’urbanisation 

existante (en zone de montagne notamment, article L.122-5 du code de l’urbanisme), le juge 

administratif considère que les parcs solaires photovoltaïques doivent être établis en 

continuité de l’urbanisation existante dans la mesure où ils ne présentent pas des nuisances 

comparables aux éoliennes. 

En effet, à la différence de l’éolien, le juge administratif a considéré qu’un 
projet de parc photovoltaïque au sol n’est pas incompatible avec le 
voisinage des zones habitées2.  

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

L’ensemble des dispositions prises pour « masquer » la présence des panneaux solaires serait 

de nature à ne pas altérer de façon trop importante la qualité du cadre de vie. 

 

Impact sur la santé 

 

Réponse du porteur de projet 

Les valeurs des champs électriques et électromagnétiques en limite de clôture d’un parc 

solaire au sol sont les suivantes : 

- Champ électrique inférieur à 5 V/m : équivalent à une machine à expresso et 1000 
fois inférieur à la limite d’exposition permanente de 5 000 V/m fixée par l’ICNIRP ; 

- Champ magnétique de l’ordre de 0,04 µT à 0,3 µT : équivalent à un grille-pain et 600 
fois inférieur à la limite d’exposition permanente de 200 μT fixée par l’ICNIRP ; 

 

De plus, le courant continu généré par les modules photovoltaïques n’est pas transmis au sol 

; il est acheminé aux tables de jonction puis aux onduleurs par des câbles aériens posés sous 

les modules. 

Les tensions normales d’utilisation n’excèdent pas 800V et les courants transités sont 

inférieurs à 300A. Les champs électriques et magnétiques rayonnés par les supports 

conducteurs s’annulent par les dispositions prises lors du câblage (polarités des câbles 

regroupées et boucles inductives supprimées). Le réseau continu ne présente donc aucun 

danger de rayonnement électromagnétique. 

 
2 CE, 7 octobre 2015, société ECRCF, n° 380468 

CAA Marseille, 20 mars 2014,n° 12MA02078  

TA Toulon, 1er décembre 2011, n° 0901233; TA Toulon, 24 février 2011, n° 1002299 
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Une fois le courant continu converti en courant alternatif, les dispositifs sont similaires au 

réseau de distribution d’électricité public local. Le réseau électrique haute-tension (20 kV) ne 

présente donc aucun danger de rayonnement électromagnétique.  

 

 

D’autre part, rappelons que les équipements photovoltaïques sont installés depuis plus de 

trente ans dans le cadre des habitations isolées (21,3 MWc installés dès 1983). En 2014, les 

installations situées sur les habitations représentaient en nombre plus de 96% du parc total 

français photovoltaïque, et 27% en termes de puissance3. A ce jour aucune étude n’a 

démontré la dangerosité pour la santé humaine de tels équipements à proximité immédiate 

des habitations. 

A ce titre et règlementairement aujourd’hui en France, un parc solaire au sol peut être 

implanté à proximité immédiate d’une ou plusieurs habitations.  

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Malgré mes recherches, je n’ai trouvé aucun élément permettant d’affirmer ou d’infirmer un 

quelconque impact sur la santé humaine à proximité des parcs photovoltaïques. 

 

 
3 RTE – Syndicat des énergies renouvelables – ERDF – ADEeF, Panorama des énergies renouvelables au 1er 

semestre 2014, septembre 2014, 76 p.  
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Impact sur la valeur immobilière 

 

Réponse du porteur de projet 

A ce jour, aucun élément ne permet de présumer de l’existence d’un lien entre la proximité 

d’un parc solaire et une éventuelle perte de valeur foncière. Il n’existe pas d’étude de marché 

immobilier en lien avec la présence de parcs photovoltaïque au sol.  

Une analogie peut être avancée avec les installations éoliennes, avec toutes les réserves liées 

à la différence de typologie des installations (périmètre de visibilité bien plus large pour les 

éoliennes notamment).  

 

Une étude immobilière a été réalisée dans le Nord-Pas-de-Calais en 2008 par l’association 

Climat Energie Environnement, avec le soutien de l’ADEME4. Elle a été conduite dans un rayon 

de 5 km autour de cinq parcs éoliens, avec 10 000 transactions analysées dans 116 communes. 

Les données ont été collectées sur une période de 7 années, centrées sur la date de la mise 

en service (3 ans avant construction, 1 an de chantier et 3 ans en exploitation). Cette étude 

conclut que « la présence d’éoliennes ne semble pas avoir conduit à une désaffectation des 

collectivités accueillant les éoliennes ». « Manifestement, il n’est pas observé de « départ » des 

résidents propriétaires (augmentation de transactions) associé à une baisse de la valeur 

provoquée soit par une transaction précipitée, soit l’influence de nouveaux acquéreurs 

prétextant des arguments de dépréciation ».  

 

Une enquête a été réalisée par le CAUE de l’Aude en 2002 (Conseil d’Architecture, 

d’Urbanisme et de l’Environnement) auprès d’agences immobilières5 .  

Parmi les 33 agences interrogées et proposant des biens à proximité de parcs éoliens :  

- 55% ont jugé que l’impact des éoliennes sur leurs transactions était neutre ;  
- 21% des agences l’ont jugé positif ; 
- 24% ont jugé l’impact négatif. 

 
4 Source : http://www.nord-nature.org/environnement/energie/eolien/CEE_Eolien_Immobilier_2008.pdf 
5 Source : http://aude.eolienne.free.fr/fichiers/Impact-eco-aude.pdf 
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Plus récemment, l’ADEME a publié en mai 2022 une analyse de l’évolution du prix de 

l’immobilier à proximité des parcs éoliens6. Cette étude se base sur la base de données Open 

Source DVF, qui recense les transactions immobilières effectuées au cours des 5 dernières 

années sur le territoire national, ainsi que sur des interviews et questionnaires réalisés auprès 

de riverains et acteurs de terrain (agents immobiliers, commissaire enquêteur, maires, 

développeurs, associations d’opposants à l’éolien, SAFER, CGEDD, RTE, avocat). L’analyse a 

porté sur les transactions situées à moins de 20 km d’une éolienne, avec une division en 4 

catégories selon la distance (< 5km, 5-10 km, 10-15 km, 15-20 km).  

Les conclusions de cette étude sont les suivantes : 

- L’impact de l’éolien sur l’immobilier est nul pour 90 %, et très faible pour 10 % des 
maisons vendues sur la période 2015-2020. A moins de 5 km d’une éolienne, une 
diminution de l’ordre de -1,5 €/ m² est mesuré. A plus de 5 km, il n’y a pas d’impact 
sur le prix. Les biens situés à proximité des éoliennes restent des actifs liquides. 

- L’impact mesuré est comparable à celui d’autres infrastructures industrielles (pylônes 
électriques, antennes relais). 

- Cet impact n’est pas absolu, il est de nature à évoluer dans le temps en fonction des 
besoins ressentis par les citoyens vis-à-vis de leur environnement, de leur perception 
du paysage et de la transition énergétique. 

 

Ainsi, ces études montrent que globalement, la présence d’éoliennes n’est pas un facteur 

de dévaluation des biens immobiliers à l’échelle du territoire de proximité de ces 

installations. Une éolienne étant globalement plus impactante qu’un parc solaire (visibilité, 

ondes, bruit…), il y a de fortes probabilités que les effets du parc solaire sur l’activité 

immobilière soient limités. 

 
6 Source : https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/5610-eoliennes-et-

immobilier.html 

https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/5610-eoliennes-et-immobilier.html
https://librairie.ademe.fr/energies-renouvelables-reseaux-et-stockage/5610-eoliennes-et-immobilier.html
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Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je confirme qu’il n’y a pas d’étude spécifique me permettant de me prononcer. 

 

Entrée de bourg 

 

Réponse du porteur de projet 

Le projet tient particulièrement compte de la localisation du terrain en bordure de la route 

D2144 et en entrée de bourg. En effet, comme rappelé dans la section 0. Impact sur le cadre 

de vie (page 46), le parc solaire sera installé à une distance minimum de 20 mètres par 

rapport à l’axe de la RD 2144, constituant la voie d’entrée/sortie de Bruère-Allichamps. 

Le projet a par ailleurs fait l’objet d’une modification concernant cet enjeu (cf. Document 

« Complément et actualisation du dossier de demande de permis de construire » produit par 

LUXEL dans le dossier d’enquête publique) puisqu’il est prévu, en complément de la haie 

bordant la clôture à l’est, la plantation de bosquets. Ces derniers seront disposés en 

quinconce dans l’espace laissé libre entre la clôture et la limite de l’emprise cadastrale. Leur 

surface pourra varier entre 50 et 100 m². 

Parmi les espèces locales qui pourront composer les bosquets on peut citer : Bourdaine 

(Frangula dodonei), Cerisier de Ste Lucie (Prunus mahaleb), Rosier des champs (Rosa arvensis), 

Epine vinette (Berberis vulgaris), Néflier (Mespilus germanica), Noisetier (Corylus avellana), 

Sureau noir (Sambucus nigra), Poirier sauvage (Pyrus pyraster).  

 

  

Exemples de bosquets – Source : jardinsdugue.eu/ 
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Les photomontages ci-dessous sont extraits du document « Complément et actualisation du 

dossier de demande de permis de construire » et présentent l’insertion du projet depuis la 

route départementale (dans le sens de l’entrée dans la commune). 

 

A) Vue actuelle depuis la RD2144 (sens nord-sud) 
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A’) Photomontage depuis la RD2144 (sens nord-sud)  
SANS mesures d’intégration paysagères 
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A’’) Photomontage depuis la RD2144 (sens nord-sud)  

AVEC mesures d’intégration paysagères 

 

 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Bien que de nombreuses dispositions soient prises dans le volet paysager y compris dans le 

document « Complément et actualisation du dossier de demande de PC », la présence de ces 

panneaux photovoltaïques marquera de façon significative l’entrée du bourg. 

 

Retombées financières 
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Réponse du porteur de projet 

Le détail des retombées financières est présenté dans la section 0. Eléments financiers (page 

64). Les retombées économiques (hors loyer) pour la commune sont estimées à plus de 400 

000 € ce qui représente un intérêt financier conséquent pour une commune telle que Bruère-

Allichamps.  

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Il est certain que l’apport financier pour la commune lié à la réalisation de ce projet est un 

élément à prendre en compte dans la réflexion y compris l’impact auprès des administrés. 

 

5.4 Eléments de réponse aux questions du commissaire enquêteur 

Réunion publique d’information 

 

Réponse du porteur de projet 

Une réunion publique d’information a été organisée le 29 juin 2022 par LUXEL afin de 

présenter le projet aux habitants. Elle s’est déroulée à la salle des fêtes de Bruère-

Allichamps. 

 

• Publicité concernant la tenue de la réunion publique d’information 

Afin d’informer les habitants de la tenue de cette réunion publique d’information, plusieurs 

moyens de communication ont été mis en place par la mairie : 

- Affichage sur le terrain et sur le tableau municipal en mairie (cf. Annexe Erreur ! Source 
du renvoi introuvable.), 

- Distribution en boîte aux lettres d’un flyer d’invitation (cf. Annexe Erreur ! Source du 
renvoi introuvable.) aux habitants de la commune. 

 

Au total, 330 flyers ont été distribués pour couvrir l’ensemble de la commune. 

 

• Participation du public 
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Au total, 26 personnes ont assisté à cette réunion dont 8 personnes de la mairie (incluant M. 

le Maire et son 1er adjoint). Un compte-rendu très succinct a été rédigé en interne par la 

société LUXEL pour mémoire mais n’a pas été diffusé. 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je prends acte des réponses apportées. 

 

Eléments financiers 

 

Réponse du porteur de projet 

L’accueil d’une installation de production d’électricité photovoltaïque permettra 

l’implantation sur le territoire de Bruère-Allichamps d’une activité industrielle propre et non 

polluante, qui s’accompagnera de retombées financières directes et indirectes pour la 

collectivité. 

Selon la loi de finance actuellement en vigueur, comme toute installation industrielle, une 

centrale photovoltaïque est imposable à plusieurs titres. L’exploitant de la centrale 

photovoltaïque devra donc s’acquitter de taxes qui seront reversés aux collectivités selon les 

mécanismes suivants : 

- la Taxe Foncière sur le Bâti. Les taux sont votés annuellement par le conseil 
municipal et le conseil communautaire. Comme pour les habitations, cette taxe 
concerne les bâtiments construits (poste de livraison et poste de conversion et 
transformation). 

- la Contribution Economique Territoriale (CET), composée de la Cotisation 
Foncière des Entreprises (CFE) et de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des 
Entreprises (CVAE). 

- l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER). Elle concerne les 
activités des secteurs de l’énergie, du transport ferroviaire et des 
télécommunications et sera versée sur toute la durée de vie de l’installation. 

 

Le projet de parc solaire de Bruère-Allichamps fera l’objet d’un bail de 22 ans avec 

renouvellement jusqu’à 42 ans. Le tableau ci-dessous présente les estimations de retombées 

économiques locales pour la puissance cible de 4,99 MWc sur une durée de 30 ans (durée de 

vie moyenne d’un parc solaire). 

 

  Construction Exploitation (par an) Total sur 30 ans 

Commune  3 114 € 14 505 € 438 264 € 
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Communauté de Communes - 4 188 € 125 640 € 

Département 3 425 € 4 065 € 125 375 € 

Total des taxes 6 539 € 22 758 € 689 279 € 

A cela s’ajoute, pour la commune, le loyer qui sera payé par LUXEL d’un montant de 3 000 

€/ha soit plus de 15 000 € par an pour le site du projet (5,19 ha clôturé) avec une revalorisation 

annuelle à environ 0,5 %. 

Les retombées économiques totales sont donc estimées à plus de 600 000 € dont plus 
de 400 000 € pour la commune. 

 

Le projet de parc photovoltaïque répond aux objectifs généraux suivants : 

- une production d’électricité au sein d’un site sécurisé sans émission sonore, sans 
déchet, sans consommation d’eau, sans émission de gaz à effet de serre et sans 
utilisation de ressources fossiles. 

- la contribution locale au développement des énergies renouvelables souhaitée au 
niveau national (Grenelle, Directive Européenne, Programme Pluriannuel 
d’Investissement). 

- la réalisation d’un équipement collectif participant à la mise en valeur des ressources 
locales. 

- un approvisionnement énergétique à l’échelle du bassin de vie ne nécessitant pas la 
création de lourdes infrastructures de transport. 

- l’augmentation du produit des recettes fiscales permettant ainsi à la commune et aux 
collectivités locales d’assurer la poursuite du développement de leurs équipements 
publics et des actions d’intérêt général. 

- un projet à caractère industriel mais néanmoins compatible avec le contexte rural et 
agricole du territoire communal. 

- une absence de dépense pour la collectivité dans la mesure où toute l’installation, y 
compris le raccordement aux réseaux électriques et le démantèlement de 
l’installation, est assurée par l’opérateur. 

 

Commentaire du Commissaire enquêteur 

Je prends acte des réponses apportées. 

 

6 APPRECIATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR ET CONCLUSIONS 

L’enquête publique relative à la demande de permis de construire déposé par la société CPV 

SUN 40 en vue de la réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la 
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porte » sur le territoire de la commune de Bruère-Allichamps (Cher) s’est déroulée dans de 

bonnes conditions. 

Le dossier qui a fait l’objet de cette enquête comprenait l’ensemble des pièces nécessaires, 

avec un registre et une adresse de site dématérialisé pour présenter les documents respectifs 

de ce dossier et recueillir les observations. 

Le dossier de permis de construire soumis à enquête publique permettra la production 

d’énergies renouvelables conforme aux objectifs ambitieux de la région. Il est indéniable que 

le positionnement de ce projet à proximité immédiate du centre bourg interroge sur 

l’opportunité de l’emplacement. En effet, deux autres terrains, l’un à proximité de la zone 

artisanale et l’autre distant des habitations, n’auraient probablement pas soulevé les mêmes 

interrogations. 

Il faut préciser que l’ensemble des personnes ayant un avis favorable ou défavorable ne 

remettaient pas en cause le photovoltaïque mais l’emplacement du projet. 

Pour la commune, la réalisation de ce projet lui permettra d’avoir un apport financier pour 

faire face à ses échéances bancaires contractées précédemment sur ce terrain. 

Le dossier soumis à l’enquête publique était de bonne qualité avec une bonne approche 

environnementale et paysagère. 

Je considère que les conditions de déroulement de l’enquête ont respecté la réglementation 

en vigueur, les avis de publicité dans la presse, l’affichage et autres moyens de 

communication. 

L’affichage a été maintenu et vérifié tout au long de l’enquête.  

Je considère que le dossier mis à l’enquête publique comportait des documents de qualité et 

était consultable dans de bonnes conditions. 

S’agissant de la validité de l’enquête, toutes les observations du public ont été prises en 

compte. Les réponses du commissaire enquêteur ont été faites à partir : 

• Du dossier d’enquête ;  

• Des informations complémentaires données par le pétitionnaire ;  

• Des réponses fournies par le pétitionnaire après la clôture de l’enquête. 

A cet effet, je tiens à remercier le représentant du porteur de projet, Monsieur le Maire de la 

commune de Bruère-Allichamps, ses premier et deuxième adjoints qui n’ont pas manqué de 

répondre à toutes les questions qui ont été soulevées pendant l’enquête. 

Une salle a été mise à ma disposition au sein de la mairie, ce qui m’a permis de recevoir le 

public en toute confidentialité grâce à l’organisation bienveillante du service accueil de la 

mairie. 
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Il convient de rappeler que la mission du commissaire enquêteur est de permettre à l’autorité 

ayant le pouvoir de décision de disposer préalablement de tous les éléments nécessaires à son 

information.  

Tous ces éléments permettront, je l’espère, d’aboutir à un projet global de qualité et 

respectueux de l’environnement. 

Aussi, conformément aux dispositions légales, je précise qu’en aucun cas cette enquête n’a 

été entravée par quoi que ce soit.  

L’argumentation et la clarté du dossier vont en ce sens.  

 

Les conclusions motivées sont fournies dans le document joint à ce rapport d’enquête. 

 

A Lamotte Beuvron, le 21 décembre 2023 

 

 

Roberto FUENTES 

Commissaire Enquêteur 
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7 ANNEXES 

7.1 Décision de nomination du commissaire enquêteur 
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7.2 Arrêté d’ouverture d’enquête publique 
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7.3 Certificats d’affichage 
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7.4 Annonces légales 
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7.5 Délibérations de la mairie de Bruère-Allichamps et de la Communauté de communes 

Cœur de France, et avis de Monsieur le Maire 
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7.6 Avis des services 

Cf. Pièce jointe en version papier « II » du dossier soumis à l’enquête publique. 
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7.7 Avis de la MRAe 
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7.8 Synthèse observations des administrés 

 



 

Dossier n° : E23000143 / 45 
 

Demande de permis de construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue de la 
réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la Porte » sur le 
territoire de la commune de BRUERE-ALLICHAMPS (Cher) 

88 

 



 

Dossier n° : E23000143 / 45 
 

Demande de permis de construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue de la 
réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la Porte » sur le 
territoire de la commune de BRUERE-ALLICHAMPS (Cher) 

89 

 



 

Dossier n° : E23000143 / 45 
 

Demande de permis de construire déposée par la société CPV SUN 40 en vue de la 
réalisation d’un parc photovoltaïque au sol situé au lieu-dit « Le Pré de la Porte » sur le 
territoire de la commune de BRUERE-ALLICHAMPS (Cher) 

90 

7.9 Réponse du porteur de projet 

Cf. pièce jointe en version papier intitulée « Réponses de la CPV SUN 40 (LUXEL) aux 

observations de l’Enquête publique » datée du 18/12/2023 et transmise au Commissaire 

enquêteur   


